
[COMMUNES]

M. COCKBURN : Je ue savais pas que l'hono- cette fin. La chambre se rappelle qu'il y a quelque
rable député s'opposât à la proposition. Eu ce qui temps, une grande conflagration eut lieu dans la
concerne la crainte qu'il éprouve que le fait (lac- ville de Saint-Jean. et que le parlement crut de son
corder ce pouvoir atfecte la condition d'autres devoir (le secourir les victimes à même les deniers
porteurs de débentures, je ne doute pas que ses publies. Le même motif louable engagea le parle-
craintes disparaissent, lorsque le bill sera discuté à nent à voter $10,000, lors des deux incendies qui
fond devant le comité des banques et du commerce. dévastèrent la ville de Hull. Dernièrement, la ville

Le bill est la la deuxième fois. (le Toronto fut le théâtre d'un semblable désastre,
qui causa des pertes considérables à la population

COMPAGNIE D'IMPRIMERIE ET DE PUBLI- d'Alliston.
CATION DE L'EMPIRE.J'apprends ue le d courantun gran incendie

M. COCKBURN : Je propose la deuxième lec- éclata dans cette ville, détruisant cinq ou six pités
ture du bill (n 28) modifiant l'acte constituant en e uns, y compris les édifices du gouvernement,
corporation la compagnie imprierie et de ubli-iérables et es isèresc0iportio l copagied'iprieri e (l p<'i sérieuses ; dle-, cenîtaines (le pîersonînes (lui sont
cation de l'Empire, (à responsabilité limitée.) aujourd'hui sur le pavé. parlant de ce

M. MILLS (Bothwell) : Donnez <les explications. feu, représenta la ville comume presque eitiement
e'NeIi>s ~î détruite-toute la partie dvoiierciale ayant été

M. COCKBURN : Les explications sont bien
simples: il s'agit simplement d'augienter le 'e, (le même <tue le
nombre des directeurs. Les affaires du journal'affires. Des (le-noEmbre onts ditelement s auxnent (l jai mandles d'aidle ont été faites dans toutes les partiesl'Essire ont tellement augmenté, que l'on a»sg' du Canada, et je crois qu'il convient que la popla-nécessaire d'accroître le nombre des directeurs tion de toutle pays contriMue a secouri' les victimes.
nommés pour administrer un établissement qui pro- Fespère (ue le ministre (les finances inclura dans
gresse si rapidement, se% prévisions n crédit pour ce louable but.

La motion est adoptée, et le bill la la deuxième
fois. ý, Y X'IT:J ushuexqeFijo

fos.rable député dIYork-nord. (M. 'Mulock) ait jugé il
AJOURNEIENT-DEMANIDE DE DOCU- proos dappeler l'attention 4e la chambre sur ce

NIENTS, ETC. feu désastreux qui a eu lieu dans le comté que fai
Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose (lue l l'honneur de représeitter. Ces jours derniers, j'ai

séane sit evé. 'signalé la chiose au gouvernement, et pas plus tard:sýéanice soit levée. quie lundi dlernier, je mie suis adlressé directement il
Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais il l'onorable ministre des travaux publics pour

savoir quand l'honorable ministre pourra faire cou- obtenir (le l'aide.
voquer les divers comités permanents. J'ai présentement dans mon pupitre une requête

Sir HECTOR LANGEVIN: L'intention est (le par laquelle on demande <e laide à la chambre, et
faire convoquer les comités demain, pour vendredi. que j'ai l'intention de présenter demain. Je suis

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Où sont les heureux que mon honorable ami s'itéresse autant
papiers que l'on nous à promis, plus particulière- au comté que je 'eprésente, et il nie fait plaisir de
ment ceux qui ont trait aux négociations qui ont eu savoir que ses amis de la gauche et lui approuve-
lieu à Washington 'ont toute aie que le gouvernement pourra donner

Sir JOHN THOMPSON: Les papiers qui se pour secourir la population d'Alliston. Je suis
rapportent àfort aise davoir un allié aussi puissant
nombre de docments pour le dépôt desquels il fa u servic de la cause ue j'ai tant comr et sur la-
le consentement du gouvernement (le Sa Majesté et
des autorités de Washington. Tant que nous n'au- gle
rons pas obtenu ce consentement, nous devons La motion est adoptée, et la séance est levée à
nécessairement les considérer comme confidentiels. 5-10 p.iti.
S'il s'écoule un temps considérable avant que nous
obtenions ce consentement, les papiers que nous
pourrons produire seront déposés.

Si"r RICHARD CART WRIGH T : Comme ces
documents sont mentionnés dans le discours du
trône, il me semble que l'on aurait iû demander
ce consentement un peu plus tôt.

Sir JOHN TROMPSON: On les a demandés
aussitôt qle la chose a été possible. mais l'échange
de correspondance s'est continué jusqu'à tout der-
nièrenment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre
des finances peut-il nous dire quand il croit pouvoir
.soumettre ses prévisions budgétaires ?

M. FOSTER: J'espère pouvoir les soumettre
vendredi de cette semaine, ou, peut-être, lundi pro-
chain.

M. MULOCK: Avant que le ministre des
finances dépose ses prévisions budgétaires, j'aime-
rais appeler son attention sur un certain sujet,
dans l'espoir qu'il pourra sountettre un crédit pour

MI. MuLocI.

CHAMBRE DES COMMUNES.

JEu Dl, 14 mai 1891.

L'ORATER ouvre la séance à trois heures.

ACTE DE TEMPÉRANCE DU CANADA.
M. FLINT : Je demande la permission de pré-

senter un bill .(n 34) ayant pour objet d'amender,
1' "Acte riodifiant l'acte de tempérance du Canada,
1888."1

En réponse à la demande qu'on m'a faite d'ex-
pliquer ce bill, je puis dire que son objet est d'a-
nender l'article Il de l'acte en question, dans le
seus d'une plus grande restriction. Aucun chan-
gement n'est proposé à l'acte, sauf ce qui concerne
les liqueurs spiritueuses et alcooliquesspécifiées dans
cet article. On se rappelle que lorsqu'on proposa
l'adoption de cet article, en ISSS, l'honorable député
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